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30 ans de L’État de l’opinion : pour lever quelques mythes




par Olivier Duhamel




trente ans, un âge assez considérable pour une série annuelle consacrée à l’opinion publique. Une autocélébration serait peut-être légitime, mais nous avons préféré ici saisir l’occasion pour nous concentrer sur quelques évolutions des opinions, ce qui nous paraît autrement intéressant.

Il faudrait une thèse, donc plusieurs années de travail, pour dresser un bilan exhaustif des continuités et des changements intervenus en trois décennies. À défaut d’écrire une thèse, nous avons décidé d’en choisir une : celle de la démystification. Autrement dit, nous avons recherché dans les multiples enquêtes d’opinion faites par la SOFRES, devenue TNS SOFRES, les évolutions ou les continuités à l’opposé des idées reçues.

Même en nous limitant à cet angle de vue, il nous est impossible d’être exhaustif, mais les quelques résultats présentés ci-dessous devraient surprendre parfois, intéresser souvent, plus d’un lecteur – du moins espérons-le. Prenons deux exemples, avant de développer plus avant notre thèse sur un sujet particulièrement important.



LE MYTHE D’UN PESSIMISME ACCRU

« Quand vous regardez la manière dont évoluent la France et les Français, avez-vous l’impression que les choses vont en s’améliorant ? »









	• Septembre 1983 :

	12 %




	• Septembre 2013 :

	11 %








Rien de nouveau sous le soleil. Les Trente Glorieuses (plutôt vingt en vérité) étaient déjà passées de longue date il y a trente ans. Pour les Français, à de rares parenthèses près, tout va de mal en pis1.




LE MYTHE DU REJET DES MÉDIAS

En octobre 1987, 62 % des Français suivaient les nouvelles données par les moyens d’information avec un grand intérêt. Ils sont 70 % en janvier 2013.

L’opinion sur la restitution de l’information par les médias est également très stable :

« En général, à propos des nouvelles qu’on lit / entend, les gens se disent que les choses se sont passées vraiment comme (le média) les raconte » :










	• Les journaux :

	46 % en 1987 ;

	49 % en 2013.




	• La radio :

	56 % en 1987 ;

	54 % en 2013.




	• La télévision :

	59 % en 1987 ; 

	48 % en 2013.








La critique, voire le rejet des médias, sont supposés dominer dans l’esprit des Français, et le phénomène n’avoir fait que s’aggraver. Rien de tel en vérité. Les Français suivent autant sinon plus les médias pour s’informer. La crédibilité de la presse écrite ou de la radio ne s’est pas altérée, seule celle de la télévision s’est affaiblie avec la multiplication des chaînes2.





LE MYTHE DE LA DROITISATION DE L’OPINION

Après ces mises en bouche, venons-en à la thèse principale. Tous ou presque s’accordent pour considérer que nous vivons en France comme en Europe une période de droitisation politique. Ce point de vue ne manque pas d’arguments pertinents lorsqu’il est appliqué dans le domaine électoral, avec l’affaiblissement considérable ou la disparition des partis communistes et avec la montée de partis d’extrême droite ou populistes (qu’importent ici les appellations). La droitisation se constate aussi, en tout cas en France, dans les prises de position des partis politiques. Le Parti socialiste a gardé son nom, tout en devenant pour part social-démocrate, pour part social-libéral. L’UMP remet en cause le droit du sol ou des droits sociaux jadis acceptés, et une moitié de ses sympathisants ne répugne plus à des alliances au moins occasionnelles avec le Front national. À la tête de ce dernier, Marine Le Pen a su conquérir une popularité sans commune mesure avec celle de son père. Bref, les éléments de droitisation ne manquent pas dans le monde politique.

Quittons maintenant la sphère électorale ou partisane pour nous aventurer dans le maquis que ne cesse d’explorer L’État de l’opinion depuis trente ans, c’est-à-dire la multiplicité des opinions sur moult questions idéologiques, politiques, économiques, sociales, sociétales.

Notre tableau, répétons-le, n’est certes pas exhaustif, mais il résulte d’une investigation aussi large que possible, et n’a écarté aucune des données retrouvées. La comparaison remonte trente ans en arrière chaque fois que des questions identiques ont été alors posées – dans quelques cas, la remontée dans le temps est moins profonde mais néanmoins significative.

Les données présentées nous semblent suffisamment parlantes pour qu’il n’y ait pas besoin d’alourdir le propos avec des commentaires risquant la redondance. Plus précisément, elles relèvent toutes d’un commentaire unique : non, les opinions des Français ne se sont pas droitisées.


L’AUTOPOSITIONNEMENT DES FRANÇAIS SUR UNE ÉCHELLE GAUCHE/DROITE N’A QUE PEU VARIÉ :

• En septembre 1983 : à gauche 34 %, au centre 29 %, à droite 31 %.

• En septembre 2013 : à gauche 35 %, au centre 22 %, à droite 32 %.





SUR LA POPULARITÉ DE L’HOMME POLITIQUE DE GAUCHE LE MOINS À GAUCHE


Cotes d’avenir des personnalités politiques :


• En septembre 1983 : Jacques Delors 45 %, à droite : 38 %.

• En septembre 2013 : Manuel Valls 43 %, à droite : 39 %.




SUR LE FRONT NATIONAL


« Le Front national représente un danger pour la démocratie en France »









	• Octobre 1983 :

	38 %




	• Janvier 2013 :

	47 %








« Le Front national ne représente pas un danger pour la démocratie en France »









	• Octobre 1983 :

	43 %




	• Janvier 2013 :

	47 %








Tout à fait ou assez d’accord avec les idées du Front national :









	• Novembre 1984 :

	26 %




	• Janvier 2013 :

	32 %








Plutôt pas ou pas du tout d’accord avec les idées du Front national :









	• Novembre 1984 :

	57 %




	• Janvier 2013 :

	63 %











SUR LES IMMIGRÉS


« On doit donner priorité à un Français sur un immigré en situation régulière » / « Il n’y a pas de raison de faire de différence… »









	• Septembre 1991 :

	45 % / 51 %




	• Janvier 2013 :

	24 % / 73 %








« Il y a trop d’immigrés en France. »









	• Mai 1988 :

	65 %




	• Janvier 2013 :

	54 %








« On ne se sent plus vraiment chez soi en France. »









	• Mai 2000 :

	47 %




	• Janvier 2013 :

	43 %











SUR LES VALEURS TRADITIONNELLES


« On ne défend pas assez les valeurs traditionnelles en France. »









	• Mai 2000 :

	73 %




	• Janvier 2013 :

	72 %











SUR LA PEINE DE MORT


Favorables à la peine de mort :









	• 1984 :

	65 %




	• 2013 :

	32 %











SUR LA JUSTICE


« La justice n’est pas assez sévère avec les petits délinquants. »









	• Novembre 2003 :

	71 %




	• Janvier 2013 :

	65 %











SUR L’INSÉCURITÉ


« On ne se sent plus en sécurité nulle part. »









	• Décembre 1994 :

	69 %




	• Juin 2010 :

	49 %












SUR LA POLICE


« Il faut donner beaucoup plus de pouvoirs à la police. »









	• Mai 2000 :

	47 %




	• Janvier 2013 :

	43 %











SUR L’HOMOSEXUALITÉ


« L’homosexualité est une manière acceptable de vivre sa sexualité. »









	• Mai 1995 :

	58 %




	• Mars 2012 :

	84 %











SUR LE SOCIALISME


« Le mot “socialisme” évoque quelque chose de positif. »









	• Mai 1988 :

	58 %




	• Juin 2010 :

	56 %











SUR LE LIBÉRALISME


« Le mot “libéralisme” évoque quelque chose de positif. »









	• Décembre 1994 :

	60 %




	• Juin 2010 :

	55 %











SUR LE PROFIT


« Le mot “profit” évoque quelque chose de positif. »









	• Mai 1988 :

	54 %




	• Juin 2010 :

	44 %












SUR LES PRIVATISATIONS


« Le mot “privatisation” évoque quelque chose de positif. »









	• Mai 1988 :

	44 %




	• Juin 2010 :

	34 %











SUR LE CAPITALISME


« Le mot “capitalisme” évoque quelque chose de positif. »









	• Janvier 1993 :

	35 %




	• Juin 2010 :

	33 %








« Le mot “capitalisme” évoque quelque chose de négatif. »









	• Janvier 1993 :

	50 %




	• Juin 2010 :

	64 %











SUR LA BOURSE


« Le mot “Bourse” évoque quelque chose de positif. »









	• Mai 1988 :

	40 %




	• Juin 2010 :

	34 %











SUR LE SENTIMENT DE CLASSE


« Avez-vous le sentiment d’appartenir à une classe sociale ? »









	• Décembre 1994 :

	61 %




	• Novembre 2001 :

	54 %




	• Juin 2010 :

	65 %








Et, pour finir, deux données pour lesquelles nous n’avons pas de références anciennes mais qui attestent la prégnance de l’égalitarisme dans la culture politique des Français :




SUR L’ÉGALITÉ


« Tout bien considéré, l’égalité entre les personnes est plus importante que la liberté. »








	• Mars 2012 :

	57 % d’accord contre 39 % pas d’accord.







« Pour établir la justice sociale, il faudrait prendre aux riches pour donner aux pauvres. »








	• Mars 2012 :

	61 % d’accord contre 38 % pas d’accord.







En 2014, les Français vont très probablement voter nettement plus à droite qu’ils ne l’ont fait depuis plusieurs années. Cependant, le vote est une chose, les idées en sont une autre. En 2014, les Français ne sont pas plus mais moins à droite qu’ils ne l’étaient il y a trente ans.

 

OLIVIER DUHAMEL

 

Source : TNS SOFRES.

Source : Baromètre mensuel TNS SOFRES / Le Figaro Magazine, 1983-2013.

 

Source : Baromètre TNS SOFRES / Le Monde « Image du Front national », 1984-2013.

 

Sources : Enquête TNS SOFRES / CEVIPOF, mai 1988 et mai 1995, enquête TNS SOFRES / Fondation Gabriel-Péri, mai 2010.

 

Sources : Enquête TNS SOFRES / CEVIPOF, mai 1988 et mai 1995, enquête TNS SOFRES / Fondation Gabriel-Péri, mai 2010.

 

Source : Enquête TNS SOFRES / Sciences Po - TriÉlec, mars 2012.

[image: images]


[image: images]


[image: images]















1. 

Baromètre mensuel TNS SOFRES / Le Figaro Magazine, 1983-2013.







2. 

Baromètre TNS SOFRES / La Croix : confiance dans les médias, 1987-2013.
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L’opinion publique n’existe pas… comme avant




par Édouard Lecerf et Guénaëlle Gault




notre société est actuellement le théâtre d’une révolution silencieuse : une fondamentale redistribution des rôles qui est aussi une recomposition des pouvoirs. Les entreprises et les marques tentent de s’y adapter. Les politiques sont à la traîne. De la prise en compte, de l’acceptation et de l’adaptation à ces nouveaux enjeux dépend pourtant leur avenir. Et les acteurs, comme TNS SOFRES, dont la vocation est de comprendre ce qui se joue, y ont un rôle plus central que jamais à tenir.


UN NOUVEAU CONSOMMATEUR


Moins de pouvoir de consommer et plus de pouvoir de consommateur : tel est le paradoxe actuel.

Les théoriciens de la micro-économie ont rêvé tout au long du XIXe et du XXe siècle d’une information « pure et parfaite » pour justifier leur modèle d’un Homo economicus rationnel. Internet l’a fait. Même si l’économie se tend considérablement, jamais dans l’histoire le consommateur n’a eu accès à une information aussi complète, aussi large, aussi transparente pour évaluer et comparer la valeur et la qualité d’un bien ou d’un service. Jamais il n’a disposé d’une capacité d’arbitrage aussi forte.

Le pouvoir d’information est aussi un pouvoir de recommandation. Je classe, je note, j’évalue et dis en permanence ce que je pense, ce que j’aime ou n’aime pas d’un produit d’un service, d’une marque… Bref, je recommande ou je déconseille. Le nouveau consommateur n’est donc plus seul, isolé face à la marque, mais s’insère désormais au sein d’une vaste communauté, déclinée en multiples sous-groupes (les spécialistes des voyages, des hôtels, des restaurants, des téléphones portables, des produits financiers, etc.), où l’avis des uns influence le comportement des autres.

Internet est ainsi délibérément utilisé pour ne plus subir les stratégies des marques mais construire, au contraire, un rapport critique et actif avec elles. Les consommateurs de ce nouveau monde sont d’ailleurs parfaitement conscients de la modification de ce rapport de force avec les marques. Leur prise de distance est déclarée et assumée. Ils sont devenus défiants, comme en témoigne notamment la forte croissance des « publiphobes » au sein de l’opinion, passés d’un quart en 2004 à un tiers aujourd’hui1. Les responsables communication et marketing des grandes entreprises l’ont bien compris qui diagnostiquent des transformations majeures de leurs métiers, au premier rang desquelles et largement en tête on retrouve l’intégration du digital dans la relation client et la communication, citée par 81 % d’entre eux2.

Internet est aussi le moyen pour les consommateurs de construire un rapport nouveau non seulement avec les acteurs économiques mais également avec l’économie en général. Ce que l’on qualifie de modèles de consommation « alternatifs », « émergents », « de partage » ou « collaboratifs » constitue évidemment des réponses à la crise du pouvoir d’achat, un système D, une nouvelle forme de débrouillardise collective pour économiser, rentabiliser et compléter ses revenus. Mais il ne s’agit pas que d’une adaptation contrainte à des temps difficiles. Ces comportements se situent également au cœur des nouvelles stratégies d’achat et de contournement des marques. Les consommateurs s’organisent entre eux, en marge, à côté du système et de l’économie marchande classique. Ce sont là des pratiques finalement ancestrales dont la nouveauté réside dans leur développement exponentiel dopé par les technologies. Et aujourd’hui près d’un Français sur deux y a recours régulièrement3.





UN NOUVEAU CITOYEN


Ce qui est vrai du consommateur l’est évidemment aussi du citoyen, dont le rapport au politique a connu de profondes mutations ces dernières années. Avec une manifestation similaire : une défiance à la fois intense, généralisée et qui n’a de cesse de s’exacerber à l’égard du système traditionnel et de ses représentants.

Même si l’élection présidentielle de 2012 fut une exception notable, les taux de participation aux différents scrutins ne cessent de décliner. Les formes traditionnelles de revendication peinent à mobiliser. Les corps intermédiaires courent après les mouvements de contestation à l’origine desquels ils ne sont pas. La popularité des politiques s’apparente désormais plus à un boulet qu’à un bouclier. Et les partis antisystème bénéficient d’une audience croissante…

Mais ne nous y trompons pas. L’intérêt et l’engagement existent toujours. Ils sont même potentiellement plus vivaces. Ils se développent sous des formes nouvelles qui perturbent, ici aussi, les schémas traditionnels du pouvoir.

Ce que les politistes appellent les pratiques politiques non conventionnelles (pétitions, manifestations, etc.) n’a eu de cesse de progresser jusqu’à concerner désormais une large majorité de citoyens. À leur échelle, entourés de leurs proches, à travers de nouveaux comportements individuels, les citoyens investissent la chose publique. Leurs engagements sont plus ponctuels, pragmatiques et locaux, mais ils existent4.

Là encore, le digital offre les moyens d’une participation renouvelée et plus active. De plus en plus, les canaux numériques sont investis pour partager ou promouvoir une opinion. Spécialiste de l’histoire de l’opinion publique, Loïc Blondiaux note une « formidable diversification des formes d’expression : le témoignage, la narration, l’émotion, l’approbation, le like sont des formes d’expression qui ont une signification politique. Et on a à travers ces espaces publics numériques une diversification des modes d’expression, un abaissement des coûts d’apparition et de participation à l’espace public qui [me] semblent une nouveauté considérable5. » Autant de pratiques qui rendent quelque peu obsolète le format habituel standard du débat public dans les espaces publics institutionnels.

Le pouvoir d’organisation de la société civile s’en trouve transformé. Tout comme ils y ont recours dans leur façon de consommer, des citoyens ayant les mêmes préoccupations peuvent aisément créer des communautés et des lieux qui suscitent un engagement y compris politique dans des espaces non politisés.

Finalement et comme l’exprime Vincent Tiberj : « au début de la Cinquième République on vote beaucoup mais on s’intéresse peu et la participation politique semble se cantonner à l’isoloir ; aujourd’hui, on vote plus par intermittence, mais on s’intéresse plus et on participe de manières différentes6 ».




UN NOUVEL ESPACE PUBLIC


Cette émancipation du consommateur et du citoyen procède aussi de la profonde transformation qu’est l’individualisation de notre société. Un processus qui s’est déployé sur un temps bien plus long, qui s’est accéléré à la toute fin du XXe siècle et dont le moteur a été l’élévation spectaculaire du niveau de vie et surtout du niveau d’éducation.

Valorisation de l’épanouissement personnel, de l’autonomie, tolérance et respect des libertés individuelles, choix de ses références, influences, appartenances… L’individualisation de notre société n’est rien de moins qu’une révolution fondamentalement démocratique. Mais une révolution qui ébranle aussi un ordonnancement, des régulations sociales et institutions habituées à fonctionner autrement et qui peinent aujourd’hui à s’adapter.

L’autorité ne s’impose plus mais doit être consentie. L’obéissance cède la place à la négociation. La délégation, à l’implication. La conception d’un pouvoir jusqu’ici caractérisé comme compétent, autoritaire, hiérarchisé et lointain est remise en cause. L’individualisme sape une conception du monde qui faisait les élites et les institutions jusqu’ici.

La diffusion récente et rapide de technologies très puissantes et parfaitement adaptées à cette société des individus accélère l’obsolescence de certains modes de fonctionnement, la déstructuration d’une architecture bien établie des rapports de force et la fabrication d’un nouvel écosystème de production d’échanges, de conversations, d’interpellations.

Le glissement s’accélère d’une structuration sociale simple, verticale, avec pour centre de gravité les institutions (publiques ou privées), les corps intermédiaires, les groupes d’appartenance et les partis, vers une structuration sociale complexe, plus horizontale, avec pour centre de gravité l’individu ou les nouveaux groupes, formés autour d’intérêts partagés, mis en réseau. Le basculement est rapide, d’un espace d’information et de communication défini, puissant, maîtrisé, à un espace d’information et de communication défini par le social media et ses réseaux qui dispersent les points de distribution, d’émission, de réception, de relais, de rebond, d’amplification.

Aujourd’hui, le péril principal ne se situe pourtant pas dans la désaffiliation et la défiance croissante des consommateurs ou des citoyens vis-à-vis des institutions classiques, mais dans son inverse : la défiance que peuvent concevoir à l’égard des citoyens les détenteurs des pouvoirs traditionnels.

Les politiques, comme les entreprises et les institutions en général, ne comprennent pas ou rechignent à comprendre, résistent à partager, craignent la dépossession. L’affichage permanent et répétitif d’une opinion publique en rupture et en défiance n’est, il est vrai, pas encourageant et n’incite pas à l’ouverture. À prendre trop de coups, on se replie. Mais cette crispation, lorsqu’elle s’affirme, ne peut que renforcer la distance qui les sépare de la société en construction, de l’opinion sous ses nouvelles formes d’agrégation.

Il faut pourtant éviter l’écueil facile et déculpabilisant de la stigmatisation des citoyens ou des consommateurs. Dépasser les discours qui les présentent figés, repliés sur eux-mêmes et désinvestis… et stérilisent l’action. Il faut accepter de lâcher.




UNE NOUVELLE FAÇON D’APPRÉHENDER L’OPINION


Dans ce contexte, la bonne compréhension de la façon dont se construit l’opinion publique et sa juste mesure sont plus que jamais indispensables pour éclairer la décision et l’action.

Les « spécialistes de l’opinion » que nous sommes, chargés d’éclairer les entreprises et les politiques, avons, nous aussi, notre part à prendre dans les changements en œuvre.

Avec l’émergence d’un nouveau consommateur et d’un nouveau citoyen, la révolution des rapports de pouvoir induits, notre métier est à un moment crucial de son évolution et les défis sont importants.

Défi de positionnement d’abord. À l’heure où les citoyens comme les consommateurs entrent en conversation directe avec les représentants des institutions politiques ou économiques, nous devons être en mesure non seulement de donner à comprendre avec efficacité l’opinion, mais aussi de jouer un rôle d’intermédiation.

Être en phase avec les changements que nous décrivons implique de nous appuyer sur l’interaction pour obtenir des « insights » plus riches, plus proches du vécu des citoyens, plus parlants, plus évidents à restituer, plus appropriables, sous des formes plus originales. Et être en mesure d’aider à transformer ces insights en action.

Nous appuyer sur l’implication peut également permettre de mettre au jour des leviers plus directs pour impliquer, fidéliser les citoyens et consommateurs, s’approcher plus vite et mieux de ce que sont leurs attentes en matière d’innovation, mobiliser les collaborateurs d’une entreprise.

Concrètement, le participatif, rendu possible par les outils d’échange et de communication modernes, doit naturellement être intégré parmi les nouveaux outils hybrides de communication/information/consultation.

La création de communautés, le plus souvent construites autour de « centres d’intérêt », répond, elle aussi, à un véritable souhait des individus et permet de générer, en entamant l’échange et la discussion avec ces communautés, une vraie richesse de contenu. Un contenu valorisé par l’implication. Comme l’explique Amanda Clarke, chercheuse de l’université d’Oxford et spécialiste des liens entre Internet et démocratie : « L’externalisation ouverte ou crowdsourcing peut muscler la participation démocratique et améliorer l’efficience des institutions politiques. Investir plus sérieusement dans le suivi des médias sociaux est aussi une option pour comprendre les attentes et mieux répondre aux besoins7. »

Un autre défi majeur est celui du discernement. Dans cette période de mutations, nous devons aussi éviter de sacrifier le sérieux et la rigueur sur l’autel de l’audace et de l’innovation. Certains de nos instruments ne trouvent pas (encore) à être remplacés de façon pertinente. C’est le cas des fameux sondages d’opinion, pourtant souvent décriés.

Ce type d’études, construites pour être « représentatives » de ce que pense l’ensemble des Français, est un auxiliaire précieux de la démocratie, en cela qu’il permet de prendre la mesure de l’opinion entre deux échéances électorales. Sans lui, tel ou tel expert ou politique pourrait soutenir qu’il sait « ce que veulent les Français », ou des démonstrations de force d’une minorité active prétendre – à tort – porter la majorité silencieuse.

Les études, sondages publiés sont donc utiles. Mais de nouvelles sources, nouvelles données, nouveaux acteurs, associés à la pression économique et temporelle, concourent, lorsqu’ils sont dévoyés, à renvoyer une image déformée de ce qu’est l’opinion publique et abîment ainsi le débat démocratique.

D’abord parce que de nombreuses mesures sont présentées comme des sondages alors qu’elles n’en sont pas. Les consultations réalisées sur tel ou tel site Internet ou forum ne sont le plus souvent représentatives que des lecteurs, internautes, auditeurs présents sur ce site au moment de l’interrogation. Sans que cela soit dit. Des minorités actives ont d’ailleurs bien compris leur principe de fonctionnement, qui « trustent » ces outils pour en déformer sciemment les résultats.

Ensuite parce que la façon même d’interroger l’opinion nécessite une expertise qui ne s’improvise pas. Réduire un sujet à une ou deux questions est souvent une tromperie, en particulier quand celles-ci sont délibérément provocatrices, uniquement conçues pour susciter de gros titres.

Enfin parce que l’interprétation et l’analyse de « l’opinion publique » est un métier. Même si se multiplient les moyens d’interroger et de comprendre, une mauvaise question posée à un mauvais échantillon et mal interprétée reste une supercherie, voire un danger.
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L’Europe face à son destin




ENQUÊTES EUROBAROMÈTRE TNS / COMMISSION EUROPÉENNE / PARLEMENT EUROPÉEN

par François Fillon



construire la paix : c’était le premier objectif de l’Europe d’après-guerre et ce pari fut gagné. Rassembler des peuples qui ont une histoire, une culture et une langue différentes était le second pari ; nous l’avons gagné aussi. Mobiliser la « vieille » Europe dans la mondialisation : c’est le pari de ce XXIe siècle qui commence, et malgré tous ces acquis, nous doutons. Nous doutons car l’Europe n’est plus tirée par des idéaux. Nous doutons, car nous avons créé l’Europe mais cherchons toujours son identité. Nous doutons, car les forces centrifuges sont à l’œuvre et menacent de conduire à l’éclatement.
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Graphique 2. LA CREDIBILITE DES DIFFERENTS MEDIAS (EN %)
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Graphique 3. LE NIVEAU D’ADHESION AUX IDEES DU FRONT NATIONAL (EN %)
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